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À propos du livre

Lorsque les « printemps arabes » éclatent en 2011, le rôle de l’Union européenne est mis en question. Quels rapports entretenait-elle avec les gouvernements autoritaires et les sociétés civiles du pourtour méditerranéen ? A-t-elle, par son silence ou ses relations économiques et politiques, cautionné des régimes contestés ? Quel bilan lui attribuer et quelles sont ses perspectives en matière de soutien à la démocratisation ?
 
 Dans cet ouvrage, Leila Mouhib décrypte les politiques européennes de promotion de la démocratie dans le monde arabe, à travers les cas de la Tunisie et du Maroc. Les déterminants de telles politiques sont analysés de manière fine en démontant les rouages de la complexité institutionnelle européenne et en donnant la parole aux acteurs, de la conception à la mise en oeuvre. La conclusion suggère que l’action extérieure de l’UE n’a pas connu de changement radical après les « printemps arabes ». La promotion de la démocratie par les institutions européennes est en effet un processus répondant bien moins à des stimuli extérieurs qu’à leurs logiques de fonctionnement internes.
 
 Cet ouvrage s’adresse aux praticiens, chercheurs, observateurs et étudiants intéressés par les études européennes et les relations internationales, les relations euro-méditerranéennes, la promotion de la démocratie, la politique en Tunisie et au Maroc.


Pour référencer cet eBook

Afin de permettre le référencement du contenu de cet eBook, le début et la fin des pages correspondant à la version imprimée sont clairement marqués dans le fichier. Ces indications de changement de page sont placées à l’endroit exact où il y a un saut de page dans le livre ; un mot peut donc éventuellement être coupé.
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CHAPITRE I

La promotion de la démocratie par l’Union européenne : les concepts

1.  La promotion de la démocratie, une norme dans un monde d’intérêts ?

1.	Des études de démocratisation aux analyses de promotion de la démocratie

Les analyses des politiques de démocratisation des acteurs externes constituent un champ assez nouveau de la littérature, dont l’essor peut être situé à la fin des années 1990. Elles émergent dans la continuité, principalement, des études de démocratisation et des politiques de démocratisation.

A l’origine, les théories de la démocratisation foisonnent dans le contexte de l’après-seconde guerre mondiale, de la décolonisation et de l’accès à l’indépendance de nombreux Etats. Dans les années 1950 et 1960, les théories de la modernisation sont en vogue et posent comme condition à la démocratie la modernisation des sociétés1. D’autres études adoptent une approche relevant de la sociologie historique, inspirée par des auteurs comme Charles Tilly ou Theda Skocpol2. A partir des années 1970 émergent des analyses basées plutôt sur le rôle des acteurs, au détriment de la structure analysée, par exemple, par la sociologie historique. Il s’agit de la transitologie. Les auteurs s’intéressent ici au rôle des agents dans les processus par ← 23 | 24 → lesquels la démocratisation se met en place ; ils estiment parfois que la démocratie peut éclore indépendamment du contexte structurel3.
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Figure 1. Des théories de la démocratisation aux analyses de promotion de la démocratie

La caractéristique commune de ces approches est leur intérêt pour les processus internes au phénomène de démocratisation. Pendant longtemps, les études de démocratisation ont considéré les facteurs internes comme décisifs. Pourtant, la question du rôle des facteurs externes émerge dès le début des années 1990, parallèlement aux évolutions en cours sur la scène internationale. La réflexion autour de l’impact des facteurs internationaux sur les processus internes est développée par exemple par Samuel Huntington dans son ouvrage sur les vagues de démocratisation4, mais aussi par des auteurs comme Laurence Whitehead ou Geoffrey Pridham5. Si, à l’instar de Philippe Schmitter6, de nombreux transitologues continuent à favoriser l’analyse des processus internes, ils n’en viennent pas moins à s’interroger sur les relations entre structure internationale et développements nationaux. Très vite, la dimension structurelle des facteurs internationaux est dépassée et le rôle des acteurs externes dans les processus de démocratisation est mis en question7. ← 24 | 25 →

Dans un article publié en 2011, Jonas Wolff et Iris Wurm s’intéressent à la mise en place d’une approche théorique à même de saisir l’essence de la « promotion de la démocratie » en tant qu’objectif et stratégie de politique étrangère des Etats démocratiques8. Selon eux, la plupart des auteurs qui s’intéressent à la promotion de la démocratie se limitent à une analyse empirique et les quelques tentatives de théoriser le phénomène trouvent leur source dans les théories de la transition et de la consolidation démocratique. Ils se bornent à analyser l’impact des politiques de démocratisation, grâce à la mise en évidence des mécanismes de causalité qui expliquent l’influence des acteurs externes. Les politiques de démocratisation sont considérées comme une des dimensions des processus de démocratisation et l’attention reste focalisée sur les pays destinataires des politiques plutôt que sur les acteurs de promotion de la démocratie9. Selon Wolff et Wurm, les études qui prennent en compte les acteurs externes des politiques de démocratisation seraient purement descriptives et dénuées de cadre théorique explicite10. Sur la base de ce constat, les auteurs proposent de considérer la promotion de la démocratie comme un objectif de politique étrangère. Il convient donc de l’analyser en s’intéressant aux acteurs des politiques, tout en dépassant la dimension descriptive pour établir une structure théorique capable de rendre compte du phénomène. Ils insistent sur la nécessité de se demander pourquoi les acteurs s’efforcent de promouvoir la démocratie, pour ensuite saisir le phénomène dans sa globalité11.

La position défendue par Wolff et Wurm permet de mettre en évidence différents éléments. D’abord, il est nécessaire de différencier l’étude d’impact de l’analyse des politiques, qu’il s’agisse de l’analyse des acteurs, des objectifs, des stratégies ou des processus décisionnels. Les deux auteurs le soulignent à juste titre et en appellent à l’analyse théorique de la promotion de la démocratie comme politique étrangère, en se distanciant des études de transition qui, elles, se concentrent sur les processus en cours dans le pays destinataire et, dès lors, sur la question de l’impact des politiques de promotion de la démocratie dans un pays donné. Toutefois, Wolff et Wurm critiquent la dimension trop exclusivement descriptive des analyses de promotion de la démocratie centrées sur les acteurs de ces politiques. Il convient de nuancer cette affirmation car si les choix théoriques y sont rarement explicites, ils sous-tendent pourtant toute réflexion en la matière.

Ensuite, Wolff et Wurm proposent une analyse théorique basée pour l’essentiel sur la compréhension de la promotion de la démocratie comme objectif de politique étrangère et stratégie des Etats acteurs des politiques. Ils s’interrogent sur les motivations : « Why should democratic states care for and invest in the regime type of other countries ? »12. En d’autres termes, ils s’interrogent sur le « pourquoi » des ← 25 | 26 → politiques de démocratisation. L’idée défendue dans cet ouvrage est que la question du « pourquoi » doit nécessairement être complétée par la question du « comment ». Comment la promotion de la démocratie est-elle rendue possible comme objectif de politique étrangère ? Comment est-elle construite et mise en œuvre ? Il s’agit dès lors de ne plus considérer la promotion de la démocratie comme une « stratégie », mais bien comme un « processus politique ».

Enfin, les deux auteurs défendent une perspective délibérément stato-centrée. Ils avancent deux raisons à ce choix. D’abord, les Etats resteraient les acteurs les plus importants des politiques de démocratisation13. S’il ne s’agit pas de nier l’importance des Etats dans ce type de politiques, le rôle des institutions internationales (voire supranationales) ne peut pas être relégué au second plan. Ensuite, selon Wolff et Wurm, les différences trop importantes entre ces divers types d’acteurs rendraient difficile, voire impossible, la théorisation générale de la promotion de la démocratie : « In any case, given the difference in « actorness » between states, international organizations, and nongovernmental organizations in international politics, the attempt to theorize democracy promotion in general – that is, with an inclusive view on state, multilateral, and non-state actors – seems rather unpromising »14. Pourtant, la raison d’être d’une théorie n’est-elle pas, justement, sa portée générale ? Sans pour autant défendre l’idée de théories « englobantes » visant à expliquer chaque fait ou événement du monde social et politique, la portée générale d’une théorie reste une des conditions de sa pertinence.

Les études de promotion de la démocratie peuvent aujourd’hui se répartir en deux, voire trois, types d’approches. Les approches rationalistes, largement dominantes, se distinguent par un stato-centrisme fréquent et par une analyse en termes de stratégies et d’objectifs, plutôt que de processus. D’autres types d’approches abordent la promotion de la démocratie comme une norme sociale. Une troisième voie peut être mise en évidence : celle des institutions. D’inspirations diverses, les analyses centrées sur les institutions se révèlent précieuses à l’analyse de la promotion de la démocratie comme processus politique.

2.  La promotion de la démocratie comme stratégie d’acteurs : stato-centrisme et intérêts

Dans le champ des études sur les politiques de promotion de la démocratie, le rôle des Etats est souvent mis en évidence, au détriment de celui des institutions internationales. Nombre d’études pionnières en la matière se sont concentrées sur le rôle des Etats, à l’exemple des Etats-Unis15. Les premières études de promotion de ← 26 | 27 → la démocratie s’intéressant aux Etats, les premières conceptualisations sur le sujet ont donc eu lieu sur cette base et sont logiquement stato-centrées.

La plupart des auteurs ont par la suite reconnu le rôle des institutions internationales. Philippe Schmitter et Imco Brouwer, par exemple, mettent en évidence la diversité des acteurs de promotion de la démocratie au niveau international : gouvernements occidentaux, organisations internationales et multilatérales, mais aussi associations, fondations et mouvements sociaux transnationaux16. Toutefois, ce rôle est considéré comme secondaire par certains analystes. Dans son état de la question17, Peter Schraeder met en évidence le rôle croissant des organisations internationales dans la promotion de la démocratie, tout en rappelant que, selon lui, les Etats restent les acteurs centraux de ces politiques. Il en veut pour preuve le cas de l’Union européenne, dont les activités de promotion de la démocratie seraient principalement déterminées par les intérêts et les préoccupations des Etats membres. Il y voit trois raisons : la nécessité de parvenir à un consensus, qui aboutit à un plus petit commun dénominateur quant aux actions entreprises ; l’influence des membres les plus importants lorsqu’il s’agit de la politique étrangère et la domination économique et financière de certains Etats expliquant leur rôle prépondérant. Si la nécessité de parvenir à un consensus est une réalité de la politique étrangère européenne, il convient de nuancer ce facteur dans le cas des politiques de démocratisation. Lorsque l’on s’intéresse à l’assistance financière à la démocratisation (IEDDH), on voit que les politiques communautaires bénéficient d’une certaine autonomie. Federica Bicchi démontre de manière convaincante la large autonomie dont bénéficient certains groupes institutionnels au sein de la Commission dans la mise en œuvre des politiques. Les deux autres facteurs interviennent aussi mais ils n’empêchent pas l’existence d’une autonomie réelle dans les processus de mise en œuvre des politiques, une fois que les grandes lignes politiques ont été arrêtées.

Les politiques de démocratisation menées par l’Union européenne font aujourd’hui l’objet de nombreuses analyses18. Certaines d’entre elles conservent toutefois une perspective stato-centrée. Richard Youngs, par exemple, insiste sur l’importance et la centralité des Etats membres dans les politiques européennes de démocratisation. Ce stato-centrisme dans l’analyse des politiques européennes s’explique entre autres par le fait que ces dernières ne sont que le résultat, selon Youngs, de compromis ← 27 | 28 → entre les Etats membres19. Les différents aspects des politiques européennes de démocratisation, qu’il s’agisse du dialogue politique, de la conditionnalité ou de l’aide à la démocratisation, se caractérisent par une tension transversale entre logiques étatiques et communautaires. Toutefois, cela ne suffit pas à dénier toute forme d’autonomie aux politiques communautaires en matière de démocratisation. Le rôle des Etats membres à lui seul n’explique pas la façon dont les politiques communautaires de démocratisation sont menées. Kotzian, Knodt et Urdze appellent à relativiser l’importance des Etats membres dans la mise en œuvre des programmes d’aide à la démocratisation20. Si leur influence est loin d’être nulle, elle ne suffit pas à comprendre le fonctionnement des politiques communautaires en la matière, et en particulier de l’Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme. Il est dès lors nécessaire de pouvoir considérer les institutions supranationales comme des acteurs autonomes dans les processus de mise en œuvre.

Il ne s’agit pas dans cet ouvrage de nier l’importance des Etats membres, mais d’affirmer que les politiques de démocratisation de l’Union européenne, dans leur globalité, sont le produit de rapports de force qui ne se limitent pas aux rapports entre Etats membres et institutions européennes. Les relations de pouvoir internes aux institutions permettent de comprendre les processus en cours. L’influence des Etats membres est évidente en amont, dans la définition des politiques. Une fois arrêtées les politiques à mener, une nouvelle série de rapports de force se met en place pour la mise en œuvre, à un niveau intra-institutionnel.

Les approches rationalistes se démarquent également par l’importance qu’elles accordent à l’idée de stratégie dans la promotion de la démocratie : elles se basent sur l’idée d’acteurs rationnels qui agissent selon des intérêts21. Ce type d’analyse, en termes d’acteurs, de choix, de stratégie et d’intérêts aboutit à une tension problématique entre les notions de « norme » et d’« intérêt ». Ces approches témoignent d’une conception ambivalente quant au statut de la promotion de la démocratie. Si elle peut être appréhendée comme un « intérêt stratégique » du donateur, beaucoup ne la réduisent pas à cela et la considèrent aussi comme une norme dans un monde d’intérêts. En effet, selon Peter Schraeder, par exemple, en cas de concurrence avec d’autres intérêts de politique étrangère, c’est la norme démocratique qui est compromise22. ← 28 | 29 → L’article de Schraeder illustre bien l’ambivalence de ce type d’approche. D’une part, la démocratie et sa promotion sur la scène internationale sont présentées comme une « norme » (bien souvent sans réflexion sur la portée conceptuelle de l’utilisation du terme). D’autre part, cette norme serait en concurrence avec les intérêts rationnels des Etats, qui peuvent s’exprimer en termes sécuritaires, économiques ou politiques.

Considérer la promotion de la démocratie comme une norme, en opposition à des intérêts, résulte d’une non-problématisation du concept. En effet, dans de nombreuses études, toutes tendances confondues, il existe un accord tacite sur l’idée que la promotion de la démocratie constitue une activité louable et souhaitable, puisqu’elle participe à la diffusion d’une norme ou d’une valeur universelle. Milja Kurki a mis en évidence cette dimension dans un ouvrage publié en 201323 ; selon elle, la promotion de la démocratie est un élément de la mise en place d’un ordre international libéral. S’appuyant sur les concepts gramscien et foucaldien de sens commun et de gouvernementalité, elle montre comme la promotion de la démocratie constitue, d’une part, un objectif naturel des acteurs internationaux et comment, d’autre part, cette promotion de la démocratie promeut nécessairement un modèle libéral, ou plutôt néolibéral, bien que consensuel.

La promotion de la démocratie est alors considérée comme un objectif « naturel », la seule difficulté résidant dans sa capacité à émerger face à d’autres types d’intérêts politiques, économiques ou stratégiques. A titre d’exemple, de nombreux spécialistes des politiques de démocratisation ont contribué, en 2009, à un ouvrage collectif qui compare les politiques européennes et américaines en la matière et dont l’introduction affirme la nécessité de défendre les valeurs communes aux Etats-Unis et à l’Europe :

Mutual estrangement between Americans and Europeans over the global struggle for democracy is unnecessary as it is pernicious to the fundamental interests of the free world. Against a background of mounting challenges to political freedom in the world – from radical Islam and a resurgent, authoritarian Russia, to the more diffuse dangers of financial crisis and poverty that threaten to unravel vulnerable democracies – the two central pillars of Western democratic power – America and Europe – need to alter the terms of their conversation about democracy promotion. Rather than paint each other’s caricatures, Americans and Europeans need to ask themselves and each other : How can we do this better24 ?

La conception de la promotion de la démocratie comme norme ou comme valeur, par des auteurs qui adoptent par ailleurs une approche rationaliste et en termes d’intérêts, met en évidence plusieurs tensions. D’abord, il n’existe pas, dans ces approches, de distinction entre valeurs et normes. Qu’est-ce qu’une norme ? Qu’est-ce ← 29 | 30 → qu’une valeur25 ? Quelle est la dimension individuelle et/ou collective de ces deux concepts ? Quelles conséquences normes et valeurs ont-elles sur les phénomènes politiques ? Par ailleurs, l’opposition normes – intérêts sur laquelle reposent la plupart des études précitées, se révèle peu satisfaisante.

Cet écueil n’est pas le propre des approches rationalistes. Dans la plupart des analyses dites « normatives », pareille contradiction entre les notions de norme et d’intérêt se décèle.

3.  La promotion de la démocratie comme norme : une tension persistante avec la notion d’intérêt

Martha Finnemore et Kathryn Sikkink proposent une définition générale de la norme comme « a standard of appropriate behavior for actors with a given identity »26 et défendent l’idée que la norme est nécessairement perçue positivement par l’acteur27. Cette conception de la norme comme une « bonne » chose du point de vue de l’acteur se retrouve dans les analyses de promotion de la démocratie : « The European model of liberal democracy has been taken as a necessarily « good » thing and its pursuit supposedly as a primary goal in and of itself »28. L’Union européenne serait dès lors un « entrepreneur de norme »29, norme qu’elle jugerait intrinsèquement positive et défendrait sur la scène internationale.

Lorsqu’il définit l’Union européenne comme une « puissance normative », Ian Manners30 adopte une posture similaire, qui consiste à charger éthiquement la notion de norme31 et à perpétuer le dualisme normes/intérêts32. Si cette conception est concurrencée par des approches plus nuancées et moins connotées de la puissance européenne33 et de son rôle dans la promotion de la démocratie34, son idée d’une ← 30 | 31 → Europe intrinsèquement vouée à promouvoir la démocratie reste présente de manière sous-jacente dans certaines analyses35.

Michelle Pace appelle à s’intéresser à la dimension normative des politiques de démocratisation36. Selon elle, la littérature sur la promotion de la démocratie n’a pas réussi à analyser pourquoi et comment la démocratisation a obtenu un statut normatif ; cela a, jusqu’à présent, été considéré comme un fait acquis37. Dans le développement de son argumentation, elle répond toutefois bien peu à la question qu’elle a elle-même posée. En analysant les « paradoxes et contradictions » qu’elle relève dans la politique européenne, Pace se heurte aux mêmes limitations que celles décrites ci-dessus dans le cas des approches rationalistes : une conception du rapport norme – intérêt problématique sur le plan conceptuel. Selon Pace, l’action « normative » de l’Union européenne dans la région méditerranéenne est mise à mal par le manque de cohérence de la politique européenne. Ici aussi, la promotion de la démocratie est présentée comme une norme, dans le sens développé par Finnemore et Sikkink, s’opposant à des intérêts et des choix à visée stratégique. Lorsque la norme de promotion de la démocratie est confrontée à d’autres préoccupations de l’Union européenne (présentées en termes d’intérêts et de stratégie), la norme démocratique se trouve, une nouvelle fois, perdante38.

L’argument de cet ouvrage n’est pas d’affirmer que la promotion de la démocratie s’applique au détriment des intérêts. Le problème, ici, est de nature conceptuelle : il n’est pas possible d’opposer de manière convaincante une quelconque « norme démocratique » à des intérêts, quels qu’ils soient. Au niveau théorique, une nécessaire cohérence intellectuelle s’impose : soit le concept d’intérêt l’emporte sur le concept de norme, soit le concept de norme l’emporte sur le concept d’intérêt. Dans le premier cas, la norme n’est pas vraiment une norme, au sens d’une pratique attendue et sanctionnée socialement, mais elle est chargée d’une connotation positive et conforme à une éthique, une morale, qui n’est, bien souvent, que celle à laquelle les analystes eux-mêmes adhèrent39. Dans le deuxième cas, le concept de norme l’emporte sur celui d’intérêt, auquel cas les intérêts ne peuvent être opposés à une quelconque norme. Dès lors, les « intérêts » ne sont que la perception que nous en avons, ils dépendent des normes qui dictent nos pratiques et du contexte social dans lequel ils s’inscrivent. Au même titre que les normes auxquelles nous nous conformons, ils visent à assurer et développer les ressources qui nous permettent de justifier et de renforcer notre identité et notre position sociale. Les intérêts sont donc construits socialement, ils répondent eux-mêmes aux normes qui déterminent nos pratiques. Dans ce cas, le concept de norme est dégagé de sa connotation éthique et lié à l’existence d’une attente et d’une sanction sociales. ← 31 | 32 →

L’analyse proposée par Michele Acuto constitue une première étape dans la « désacralisation » de la norme démocratique et attire notre attention sur la construction sociale du phénomène40 ; elle insiste sur la nécessité de ne pas considérer la promotion de la démocratie comme un concept figé ; à l’instar du concept de démocratie lui-même, son sens est perpétuellement en construction : « Just as there is no single form of democracy, so there is no single way to promote it »41. Elle rappelle que la démocratie elle-même n’existe pas en tant que telle ; le sens que nous lui donnons varie en fonction des contextes sociaux, culturels et politiques. Dès lors, il est plus pertinent de considérer la démocratie et sa promotion comme un ensemble de normes imbriquées socialement42.

Cet ouvrage considère la promotion de la démocratie comme une « norme sans éthique » pour reprendre l’expression de David Ambrosetti43, nécessairement liée à l’existence d’une sanction sociale. C’est la seule façon de rendre compte de manière satisfaisante des phénomènes observés et cela évite de s’engager dans le débat idéologique sur la légitimité de la promotion de la démocratie.

A cet égard, l’analyse de Brieg Powel se révèle utile. A l’instar de Pace qui s’interroge en définitive sur l’effectivité des politiques européennes de démocratisation en Méditerranée, il se demande pourquoi la promotion de la démocratie par l’UE en Tunisie (avant 2011) est si peu effective44. Powel entame son argumentation par une critique de l’approche de Ian Manners sur la puissance normative de l’Union européenne. Les normes centrales de la puissance normative de l’Union européenne telles que décrites par Manners se heurtent rapidement à une limitation : les politiques européennes en Tunisie sont guidées davantage par la préservation de la stabilité que par les normes « centrales » de démocratie et de droits humains45. Powel considère dès lors la stabilité comme une norme guidant les pratiques européennes. Au lieu d’opposer la « norme démocratique » à un « intérêt de sécurité », il s’interroge sur les normes qui sont défendues et mises en œuvre dans la politique européenne en Tunisie ; la stabilité est conçue comme une norme plutôt que comme un intérêt rationnel. Chez Powel, tant la démocratie que la stabilité peuvent être des normes guidant les pratiques. Par ailleurs, la préservation de la stabilité est, selon l’auteur, une norme partagée avec le gouvernement tunisien. La démocratie et la promotion de la démocratie, de leur côté, constituent des normes « comme les autres » et ne sont pas spécialement chargées d’une connotation positive. Powel illustre son argument par le rapport à l’islam politique. Selon lui, en Tunisie, les islamistes, en leur qualité de mouvement large d’opposition politique au régime autoritaire de Ben Ali, pourraient être soutenus par l’Union européenne, dans ses projets d’aide à la société civile, par exemple46. Pourtant, face aux islamistes tunisiens, l’UE a adopté une position déterminée par ← 32 | 33 → des arguments de stabilité qu’elle partage avec le gouvernement tunisien de Ben Ali, plutôt que par une rhétorique basée sur la promotion de la démocratie47.

Cette analyse est particulièrement pertinente pour au moins deux raisons. D’abord, Powel s’intéresse à la promotion de la démocratie comme norme, pas comme valeur ni comme éthique. Son analyse se situe sur le terrain des normes, il évite l’écueil conceptuel de l’opposition norme-intérêt. Il s’agit là d’un point de départ intéressant. Si l’auteur ne s’aventure pas plus loin dans sa réflexion sur le concept de norme, il ouvre une perspective dans le champ des études de promotion de la démocratie, qui permet de penser une définition plus sociologique et interprétative de la norme, en phase avec celle proposée par David Ambrosetti dans son analyse des pratiques à l’ONU48. Deuxièmement, il met en évidence l’importance du rapport à un significant other, ici, le gouvernement tunisien, dans la détermination des normes, des discours et des pratiques des acteurs. Ceci rappelle l’importance de la dimension intersubjective des normes, des discours et des pratiques.

Toutefois, l’analyse proposée par Powel rencontre une limitation majeure : elle se situe à un niveau macro, l’Union européenne est étudiée comme un acteur unitaire. Or, il apparaît rapidement nécessaire d’ouvrir la « boîte noire institutionnelle » de l’UE pour comprendre la complexité des pratiques européennes. La perspective institutionnelle qui fait défaut chez Powel est développée par d’autres études qui se focalisent sur les facteurs institutionnels.

4.  La promotion de la démocratie comme processus : ouvrir la boîte noire institutionnelle

La définition de la nature de l’Union européenne constitue l’objet d’analyse de nombreuses études, allant du débat entre intergouvernementalisme et fédéralisme à l’utilisation d’outils conceptuels développés en science politique et relations internationales : constructivisme, institutionnalisme, gouvernance, politiques publiques, sociologie, anthropologie ou encore théorie politique. La notion de multi perspectival polity développée par John Ruggie renvoie à l’idée d’un ensemble politique à facettes et centres de décision multiples, avec plusieurs niveaux de souveraineté, à l’opposé de l’Etat centralisé et souverain sur le modèle westphalien49.

Il convient de reconnaître la nature sui generis de l’UE et son caractère hybride50, sans pour autant en faire un OPNI (objet politique non identifié) auquel ne pourraient être appliqués les outils méthodologiques et conceptuels des sciences politiques et des relations internationales. Finalement, l’Union européenne, si elle n’est pas un régime politique comme les autres, constitue bien un phénomène social et politique comme les autres.

Phénomène politique et social banal en définitive, l’UE est un environnement social où se développent des pratiques et des relations de pouvoir entre agents ou ← 33 | 34 → entre groupes institutionnels51. Les approches de sociologie politique permettent d’appréhender cette dimension, en ce qu’elles prennent, selon les mots de Sabine Saurugger, « comme point de départ non pas les actions et comportements des institutions européennes ou les Etats, mais les individus en interactions, les échanges, les mécanismes de coordination, la formation de groupes et d’élites, le jeu des normes et de pouvoir, les conflits »52. Les approches sociologiques amènent à prendre en compte la complexité institutionnelle de l’ensemble étudié et à s’intéresser aux ressources que possèdent les différents groupes institutionnels et pour lesquels ils luttent.

Les études européennes en général se concentrent souvent sur les facteurs institutionnels53 et sont conscientes de la complexité institutionnelle propre à l’Union européenne54, qui conduit à ne pas considérer cette dernière comme un acteur unitaire : des différences au niveau des pratiques, des discours, des choix s’observent tant au niveau des institutions (Commission, Parlement, Conseil) que des services (DG, commissions, etc.)55. Toutefois, les analyses de promotion de la démocratie par l’Union européenne ne prennent pas toujours cette complexité en compte. En 2004, Tanja Börzel et Thomas Risse défendent l’idée selon laquelle l’Union européenne met en œuvre un seul modèle de promotion de la démocratie, quels que soient le pays ou la région du monde destinataires56. Cette observation est contestée par d’autres analyses, comme celles d’Annette Jünemann et Michèle Knodt57 ou d’Anne Wetzel et Jan Orbie58. Il est clair aussi que les politiques de démocratisation ne sont pas appliquées de la même façon au Maroc et en Tunisie. Dès lors, les auteurs précités s’interrogent sur les facteurs permettant d’expliquer les différenciations observées. Trois types de variables sont avancés en général : les relations de pouvoir, la structure interne des institutions européennes et la structure interne des pays tiers. ← 34 | 35 →

En ce qui concerne le premier facteur, les relations de pouvoir, l’idée implique de concevoir l’Union européenne comme un acteur unitaire et rationnel qui s’efforce de maximiser ses intérêts. Dès lors, on assiste ici à un recyclage de la dichotomie norme-intérêt caractérisant les analyses de promotion de la démocratie développées ci-dessus. S’il est nécessaire de prendre en compte les relations de pouvoir, il est important de s’intéresser à d’autres niveaux d’expression de ces relations de pouvoir : celui des groupes institutionnels internes à l’Union européenne.

Le deuxième type d’argument avancé se rapporte au contexte domestique du pays tiers. Il sous-tend l’idée d’une approche « sur mesure » de la part de l’Union européenne et s’explique par des raisons fonctionnelles et d’efficacité59. Selon Kotzian, Knodt et Urdze, il apparaît que l’UE concentre son aide financière à la démocratisation (IEDDH) sur les pays qui peuvent se targuer de progrès démocratiques60, c’est-à-dire plutôt des pays en transition. L’idée que l’Union européenne met en œuvre des politiques de démocratisation plutôt dans des pays déjà en transition est largement répandue dans la littérature61 et se justifierait surtout par un souci d’efficacité62. A première vue, l’argument pourrait expliquer les différences observées dans les politiques européennes en Tunisie et au Maroc. Au Maroc, pays présenté comme « en transition », les politiques européennes de démocratisation sont légion, à tous les niveaux de coopération. Dans la Tunisie de Ben Ali, elles sont inexistantes pour ainsi dire ; la délégation de l’Union européenne sur place refuse par exemple de lancer des projets IEDDH. Dès les premières semaines de la transition, ces mêmes projets sont mis en place. Toutefois, une analyse poussée des processus de mise en œuvre et des pratiques des agents européens dans ces deux pays met en évidence une réalité bien plus complexe. Le degré d’autonomie dont bénéficient les différents groupes institutionnels au sein de l’Union européenne ne permet pas de confirmer l’hypothèse d’une stratégie européenne rationnelle quant aux destinataires et à la mise en œuvre de ses politiques de démocratisation. Le lien entre soutien aux pays en transition surtout et stratégie rationnelle est simplificateur. D’autres variables interviennent, qui seront développées dans les chapitres suivants.

Toujours selon Kotzian, Knodt et Urdze, l’utilisation de l’IEDDH serait plus intense dans les pays où existe une opposition politique importante63. L’analyse des cas marocain et tunisien contredit cette affirmation. En Tunisie comme au Maroc, une opposition politique active existe de longue date, même si les histoires et les situations politiques des deux pays diffèrent. L’argument du contexte domestique, tel qu’il est développé en l’état par la littérature (en lien avec l’idée de l’UE comme acteur unitaire et rationnel développant une stratégie), semble faible pour les raisons déjà évoquées. Pour comprendre le fonctionnement des politiques de démocratisation, ← 35 | 36 → il est nécessaire de prendre en compte la complexité institutionnelle propre à l’Union européenne, largement reconnue par les études européennes.

Le troisième facteur d’explication présent dans la littérature est d’ailleurs celui lié à la structure interne de l’Union européenne. Federica Bicchi, par exemple, procède à l’ouverture de la « boîte noire » des politiques de démocratisation, avec un intérêt particulier pour les processus de mise en œuvre, par l’étude attentive des pratiques64. Partant du constat d’une distanciation entre pratiques observées et objectifs de démocratisation tels qu’énoncés dans les discours, elle apporte une explication basée sur des raisons institutionnelles : le nombre élevé d’acteurs intervenant dans la détermination et la mise en œuvre des politiques contribue aux directions divergentes de ces mêmes politiques – « the greater the number of actors involved, the greater the scope for divergent understanding »65. De plus, selon elle, les politiques de démocratisation de l’UE sont par nature ambiguës et conflictuelles ; il n’existe pas de consensus sur la façon de les mener et de les mettre en œuvre66. Il résulte de la combinaison de ces deux facteurs la probabilité importante de décisions divergentes, voire contradictoires, tout au long de la chaîne allant de l’élaboration de la politique à sa mise en œuvre. Les acteurs institutionnels disposent d’un « espace interprétatif » qui leur permet d’influer sur la formulation et la mise en œuvre des politiques67. Dans le cas de l’IEDDH en Méditerranée, la distance temporelle, organisationnelle et spatiale entre la formulation et la mise en œuvre de la politique est importante68. Le manque de « stratégie » ou de priorités claires dans la promotion de la démocratie relève dès lors de la structure bureaucratique plutôt que de la décision délibérée. C’est ici l’existence d’une rationalité stratégique globale au niveau de l’Union européenne qui est mise en cause69.

Ce faisant, Bicchi insiste sur la nécessité de prendre en compte l’interdépendance entre polity (l’entité politique), policy (les politiques) et politics (la politique)70. Dans ce cas, il apparaît que les dimensions de polity (la fragmentation institutionnelle complexe caractéristique de l’Union européenne) et de policy (la latitude dans la mise en œuvre par les acteurs institutionnels) se révèlent importantes pour comprendre les phénomènes observés, dont la dimension politics (l’existence d’une éventuelle vision politique et stratégique de ce que la promotion de la démocratie doit être et de la façon de la mettre en œuvre) ne semble pas rendre compte de manière satisfaisante71.

L’auteure met en évidence l’importance de l’étude des processus de mise en œuvre, plutôt que de l’analyse de l’impact des politiques. Pour cela, elle fait appel aux analyses de politique publique et aux analyses du processus de mise en œuvre. Selon elle, il faut distinguer entre les différentes étapes du cycle de vie d’une politique, afin ← 36 | 37 → de souligner les différences entre la prise de décision, la mise en œuvre et l’évaluation. Elle critique ici la majorité des analyses de promotion de la démocratie qui, à l’image de celles de Youngs72 ou de Burnell73, s’interrogent sur l’impact sans prendre en compte ce qui a été effectivement mis en œuvre74. Par ailleurs, le processus de mise en œuvre est lui-même porteur de nouvelles interrogations et de nouveaux enjeux. Les acteurs ne sont pas toujours les mêmes que ceux qui ont pris la décision ; dès lors, ils interprètent, ajustent et changent tant la forme que la substance des politiques. Afin d’analyser le processus de mise en œuvre, Federica Bicchi propose donc de s’intéresser aux pratiques des acteurs75, qui se révèlent particulièrement instructives quant à la nature de l’Union européenne et aux identités institutionnelles en jeu.

Cet ouvrage propose d’expliquer et de comprendre le fonctionnement des politiques européennes de démocratisation en Tunisie et au Maroc. Il part du constat des différences observées dans la mise en œuvre des politiques dans ces deux pays et juge insuffisante l’explication basée sur le contexte domestique. Par ailleurs, l’hypothèse d’une stratégie européenne rationnelle quant aux destinataires et à la mise en œuvre de ses politiques de démocratisation est mise en cause par l’autonomie dont bénéficient les différents groupes institutionnels au sein de l’UE.

Pour comprendre le processus analysé, il est nécessaire de s’attacher à l’étude de la complexité institutionnelle de l’Union européenne. A cet égard, l’approche institutionnelle de Federica Bicchi se révèle pertinente et utile, pour deux raisons principales : l’étude des pratiques et l’analyse du processus de mise en œuvre. D’abord, il s’agit de s’intéresser aux pratiques des agents, c’est-à-dire à des comportements individuels, uniquement dans la mesure où ils expriment une pratique ou une norme collective. Il convient donc de mettre en cause la rationalité individuelle des agents, tout comme Bicchi a mis en cause, à juste titre, la rationalité organisationnelle. Il faut s’interroger sur ce qui structure et détermine les « choix », les « comportements », les « pratiques » individuels. Au terme « choix » sera préféré celui de « pratique ». Le premier induit l’idée d’une décision résultant d’un processus rationnel de réflexion, avec tout ce que cela implique en termes d’autonomie76. Il convient pourtant de ← 37 | 38 → s’interroger sur l’autonomie effective de l’agent par rapport au contexte, à la structure dans laquelle il évolue. Lorsqu’un comportement résulte du respect d’une norme, est-ce un choix ? Lorsqu’une pratique relève de l’automatisme, de l’acquis, lorsqu’elle est tellement intégrée qu’elle en paraît naturelle, est-ce un choix ? L’usage du terme « pratique » lui sera préféré, car plus neutre en termes de rationalité et de rapport à l’autonomie de l’acteur dans la prise de décision. Il s’agit de questionner ce qui détermine les pratiques des agents. Comment les institutions, justement, jouent-elles un rôle ? Cet ouvrage interroge le rôle des institutions ainsi que le rôle des « groupes institutionnels » dans la détermination des pratiques, par le biais des identités institutionnelles et des normes qui en découlent. Il s’agit de déterminer les cadres de référence institutionnels et idéationnels77 producteurs d’identité, puis de normes, qui permettent d’expliquer les pratiques des agents.

Ensuite, il s’agit de procéder à l’analyse des processus de mise en œuvre, au sens large : mise à l’agenda, prise de décision, mise en œuvre, évaluation, etc. Les divergences entre groupes institutionnels s’observent à tous les niveaux d’une politique. Il convient donc de sortir du schéma explicatif limité à la dimension purement organisationnelle, pour élargir la compréhension à un acteur moins directement impliqué dans les chaînons bureaucratiques des politiques publiques : le Parlement européen et, plus particulièrement, sa sous-commission Droits de l’homme, qui ne sont pas dans une logique stricte de « mise en œuvre ».

Cette approche centrée sur les institutions est complétée par une compréhension de la promotion de la démocratie comme norme sociale, sans connotation éthique. En effet, il convient de lier à la dimension institutionnelle la dimension idéationnelle, afin d’étudier les identités et les normes qui déterminent les pratiques des agents. Sur cette base, il s’agit d’ouvrir les boîtes noires institutionnelles de l’Union européenne, ce qui implique de s’intéresser à l’autonomie des différents groupes institutionnels au sein de l’UE. De plus, pour comprendre les déterminants des pratiques de ces groupes institutionnels, une définition convaincante de la norme est nécessaire, afin de saisir ces pratiques en tant que comportement social conforme à des idées, des identités et des normes. C’est une sociologie de la promotion de la démocratie par l’Union européenne qu’il s’agit ici de conceptualiser. En ce sens, la suite de ce chapitre a comme objectif de réfléchir aux déterminants des pratiques, pour dépasser une vision exclusivement rationaliste de l’action, qu’elle soit collective ou individuelle, et penser le rapport entre idées et groupes institutionnels, identités, normes, intérêts, ressources et pratiques.

2.  Vers une sociologie de la promotion de la démocratie : groupes institutionnels, normes collectives et pratiques

1.  Au cœur des pratiques collectives : le groupe institutionnel

Les groupes institutionnels étudiés dans cet ouvrage peuvent se définir comme des structures politiques formelles, spatialement et temporellement marquées, lieu de partage d’un ensemble de « représentations (…), de pratiques sociales, de ← 38 | 39 → normes et de règles formelles ou informelles qui façonnent l’interaction »78 entre les agents dudit groupe. Le groupe institutionnel recouvre plusieurs caractéristiques. C’est d’abord un groupe social : un espace formel de relations sociales entre agents membres du groupe. Il prend lui-même part à des interactions avec d’autres groupes institutionnels. C’est ensuite le lieu de rapports de pouvoir internes au groupe, d’une part, et entre les groupes, d’autre part. Enfin, s’il est déterminé formellement au sein des institutions européennes (tant la DevCo que la Relex ou les délégations ont une existence institutionnelle, administrative et politique déterminée et reconnue), le groupe institutionnel se structure autour d’un cadre cognitif et normatif particulier. Il s’agit ici de la dimension idéelle nécessairement liée au groupe institutionnel (ce dernier existe aussi au travers des perceptions que les agents en ont).

La notion de groupe institutionnel développée dans cet ouvrage peut se comparer à celle de champ, au sens bourdieusien, de plus en plus fréquemment mobilisée dans la littérature sur la sociologie de l’Union européenne79. Elle ne s’y apparente toutefois pas. Chez Bourdieu,

en termes analytiques, un champ peut être défini comme un réseau ou une configuration de relations objectives entre des positions. Ces positions sont définies objectivement dans leur existence et dans les déterminations qu’elles imposent à leurs occupants, agents ou institutions, par leur situation (situ) actuelle et potentielle dans la structure de la distribution des différentes espèces de pouvoir (ou de capital) dont la possession commande l’accès aux profits spécifiques qui sont en jeu dans le champ, et du même coup, par leurs relations objectives aux autres positions (domination, subordination, homologie, etc.)80.

Autrement dit, le champ constitue un espace de relations sociales, un espace de relations de pouvoir et de luttes, un espace où structure et agents se construisent mutuellement. En ce qui concerne le champ comme espace de relations sociales traversé par des luttes et des enjeux de pouvoir, il s’agit là d’un des traits fondamentaux de la notion de champ chez Bourdieu.

Dans un champ, les agents et les institutions luttent, suivant les régularités et les règles constitutives de cet espace de jeu (et, dans certaines conjonctures, à propos de ces règles mêmes), avec des degrés divers de force et, par là, des possibilités diverses de succès, pour s’approprier les profits spécifiques qui sont en jeu dans le jeu. Ceux qui dominent dans un champ donné sont en position de le faire fonctionner à leur ← 39 | 40 → avantage, mais ils doivent toujours compter avec la résistance, la contestation, les revendications, les prétentions, « politiques » ou non, des dominés81.

Nous rejoignons Bourdieu lorsqu’il définit l’enjeu de ces luttes au sein du champ : il s’agit pour les agents de défendre et de renforcer leur position. Les agents agissent en fonction des ressources dont ils disposent ; ils visent à renforcer ces dernières afin de défendre et d’augmenter leur capital, qui leur permet de garantir leur position sociale au sein du champ. La structure du champ détermine directement le type de ressources, de capital et de position en jeu.

Le champ, en tant que structure de relations objectives entre des positions de force, sous-tend et oriente les stratégies par lesquelles les occupants de ces positions cherchent, individuellement ou collectivement, à sauvegarder ou à améliorer leur position et à imposer le principe de hiérarchisation le plus favorable à leurs propres produits. Autrement dit, les stratégies des agents dépendent de leur position dans le champ, c’est-à-dire dans la distribution du capital spécifique, et de la perception qu’ils ont du champ, c’est-à-dire de leur point de vue sur le champ en tant que vue prise à partir d’un point dans le champ82.

Deuxièmement, la notion de champ définie par Bourdieu permet de penser le rapport co-constitutif entre structure (ici institutionnelle) et agents. Bourdieu s’élève contre l’idée fonctionnaliste concevant la structure (qu’on la nomme champ, cadre institutionnel ou autre) comme « une machine infernale, programmée pour atteindre certains buts »83. Il perçoit le champ comme un lieu ouvert, où certes la structure possède une influence déterminante, mais pas unique, et où les agents, par leurs pratiques, ont un rôle qui contribue à déterminer la structure où prennent place leurs interactions. « Le champ est le lieu de rapports de force – et pas seulement de sens – et de luttes visant à les transformer et, par conséquent, le lieu d’un changement permanent »84. Par cette perspective, Bourdieu s’éloigne du déterminisme associé à sa pensée85. Lui-même a d’ailleurs qualifié son approche de « constructivisme structurel » et la dimension co-constitutive de sa pensée a été mise en évidence par Frédéric Mérand et Vincent Pouliot86, Didier Bigo87 ou encore Rebecca Adler-Nissen88.

Nous l’avons dit, le concept de champ est de plus en plus souvent mobilisé par les analyses sur l’Union européenne qui relèvent de la sociologie politique. Ainsi, pour ← 40 | 41 → Didier Georgakakis, les institutions de l’UE constituent « un espace de négociations et de luttes, peuplé d’agents et de groupes dont les proximités et les distances s’ordonnent moins selon l’appartenance nationale et institutionnelle que selon la structure des capitaux qu’ils ont accumulés au cours de leur trajectoire »89. La notion se révèle utile à plusieurs égards, même si nous en évoquons aussi les limites ci-dessous. D’abord, elle permet de considérer les institutions européennes comme un espace autonome, mais pas unique. En cela, elle nuance l’idée institutionnaliste souvent globalisante, qui tend à présenter l’institution comme un tout unitaire, dont le terreau serait, par exemple, un cadre cognitif commun90. Bien sûr ce terreau commun, que nous définissons comme cognitif et normatif91, est nécessaire à la détermination du champ ou du groupe institutionnel, mais il n’empêche pas la diversité interne, présente dans la notion de champ. Cette diversité est fonction des origines nationales des agents, elle est le résultat de différences sectorielles au sein de l’institution mais aussi – et c’est ce sur quoi insistent les auteurs qui mobilisent le concept de champ – elle est issue des différentes trajectoires sociologiques des agents. Plus généralement, des positions sociales et institutionnelles diverses coexistent au sein du champ, ou de l’institution. Selon ces positions sociales, les idées de la fonction et de l’UE peuvent différer entre les agents ; cela influe alors sur les pratiques. La dimension institutionnelle contribue d’ailleurs à cette diversité, en assignant aux agents des places différentes en son sein. L’utilisation du terme de « champ » permet de penser cette diversité ; pour les auteurs qui en font usage, les agents européens ne constituent pas un « corps » européen ou eurocrate unique et unifié.

La mise en évidence de cette diversité appelle à prêter attention aux différents types d’opposition qui naissent dans le champ européen. Au-delà de l’opposition entre les dimensions supranationales et fédérales souvent mises en évidence dans les études européennes, existent des divisions suscitées par les différences sectorielles et de position sociale comme, par exemple les « agents dotés de compétences techniques ou sectorielles [et] ceux qui sont autorisés sur des affaires plus générales, transversales, politiques ou diplomatiques »92. Il faut prendre en compte ces différentes oppositions, ainsi que le caractère déterminant qu’elles peuvent avoir pour la défense et l’accumulation du capital93 et des ressources par les agents. Diversité et oppositions suscitent des luttes entre agents ou entre groupes, tributaires des rapports de force internes au champ. En effet, l’utilisation du terme « champ » attire l’attention sur ces notions, ainsi que le souligne Virgine Guiraudon, qui définit le champ comme « un ← 41 | 42 → ensemble d’univers de pratiques différenciées qui structurent les luttes de position des acteurs qui les composent »94. Les agents sont décrits comme « en concurrence pour le pouvoir »95, tandis que le champ constitue un « écheveau des intérêts, des ressources et des relations de coopération et de concurrence qui unissent et clivent les différents protagonistes de cet espace »96. Enfin, l’approche par le champ permet de saisir les effets politiques produits par le système de relations sociales, et, dès lors, les conséquences sur les pratiques des agents97.

Pour toutes ces raisons, il nous semble intéressant de garder à l’esprit la proximité de la notion de groupe institutionnel avec le concept de champ, au sens développé par Bourdieu : insistance sur la dimension relationnelle98, ainsi que sur les luttes et les rapports de pouvoir. Il s’agit toutefois de ne pas confondre les deux termes. C’est à dessein que, dans cet ouvrage, nous mobilisons le concept de groupe institutionnel plutôt que celui de champ. Les approches de l’UE inspirées par la sociologie bourdieusienne s’intéressent aux pratiques individuelles et aux trajectoires des agents99 afin de combler les lacunes des approches structuralistes ou constructivistes100. Focaliser l’attention sur le groupe institutionnel, notion intermédiaire entre le champ européen et les agents qui le constituent, permet de prendre en compte la structure institutionnelle sans lui donner le poids démesuré que lui confèrent les approches institutionnalistes ou structuralistes. Dans le cas des pratiques européennes de promotion de la démocratie, il apparaît que l’environnement institutionnel de l’agent (son appartenance à un « groupe institutionnel » comme DevCo, Relex, les délégations ou la sous-commission DROI) est déterminant. La dimension institutionnelle est incontournable : elle contribue à définir les pratiques des agents.

La notion de champ européen est ainsi plus large que celle de groupe institutionnel européen. On peut considérer que le champ européen101, ou le « champ de l’Eurocratie »102, est constitué de multiples groupes institutionnels européens. Ces différents groupes institutionnels s’opposent au sein du champ européen pour défendre et gagner les ressources qui leur permettent de garantir leur position institutionnelle. Le concept de groupe institutionnel est donc une notion intermédiaire, un niveau meso, entre l’agent qui met en œuvre les pratiques de promotion de la démocratie et la structure institutionnelle européenne plus globale. Chaque groupe institutionnel se construit, autour d’idées partagées, une identité collective, dont dépendent les pratiques du groupe et qui en dépend. ← 42 | 43 →

Dans cet ouvrage, il s’agit tout d’abord de délimiter les groupes institutionnels (point 1 de la figure 2, p. 56) formellement impliqués dans la mise en œuvre des politiques de promotion de la démocratie de l’UE au Maroc et en Tunisie. Quatre groupes principaux peuvent être identifiés :

– la DG DevCo (anciennement AidCo), et plus précisément l’unité thématique en charge de l’IEDDH (F2, devenue D1 puis B1), ainsi que l’unité de coordination avec les instruments géographiques (A2, devenue F2) ;

– la DG Relex, intégrée au Service européen d’action extérieure (SEAE), et plus précisément l’unité thématique concernée par l’IEDDH et l’unité géographique consacrée au Maroc et à la Tunisie ;

– la sous-commission DROI (Droits de l’homme) au Parlement européen ;

– les délégations de l’Union européenne en Tunisie et au Maroc.

Ces groupes institutionnels sont traversés par des rapports de force (hiérarchie, personnes en charge de différents dossiers, etc.). Par exemple, au sein de DevCo, des divergences sur le financement d’un projet peuvent apparaître entre deux agents positionnés différemment dans la hiérarchie (chef d’unité/agent contractuel) ou en charge de dimensions différentes (agent travaillant dans l’unité thématique et agent travaillant dans l’unité géographique). Par ailleurs, les relations entre les groupes se caractérisent elles aussi par des rapports de force (qui s’organisent pour l’essentiel autour des différents rôles dévolus à chacun dans la mise en œuvre des politiques de promotion de la démocratie). Ainsi, lors des discussions sur le règlement financier instituant l’IEDDH, des tensions opposent des membres de la sous-commission DROI au Parlement aux agents de la DG Relex (sur la question, par exemple, du financement des partis politiques).

2.  La construction sociale des groupes institutionnels : les idées comme cadres cognitifs et normatifs

Selon Judith Goldstein et Robert Keohane, les idées sont simplement les croyances des individus et contribuent à définir l’univers des possibles pour l’action103. Alors que Goldstein et Keohane s’inscrivent dans le courant néo-institutionnaliste, la même posture individualiste est adoptée par des auteurs constructivistes, comme Thomas Risse et Kathryn Sikkink, pour qui les idées sont définies comme les croyances des individus sur le bien et le mal104. Par ailleurs, dans ces mêmes analyses, les idées apparaissent en définitive comme secondaires dans un schéma de pensée d’abord axé sur la rationalité d’acteurs stratégiques. Les intérêts l’emportent ici sur les idées105. ← 43 | 44 →

Frank Fischer critique cette utilisation somme toute accessoire des idées : « ideas and values have taken a back seat to other variables (…) Ideas, in short, can help to fill in gaps that interest-based explanations are unable to cope with. For these theorists, building in ideas adds to rather than challenges the rational actor model »106. Autrement dit, il semble qu’une initiative telle que celle entreprise par l’ouvrage de Goldstein et Keohane107 vise à intégrer les apports du constructivisme, tout en conservant et défendant la posture théorique de départ, définitivement rationaliste et matérialiste108. Dès lors, l’influence des facteurs idéels en perd son sens. C’est le retour au débat entre matérialistes et idéalistes109, difficile à dépasser par ce genre de démarche110. Pourtant, les idées, les perceptions, les représentations sont
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